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Objectifs d’apprentissage
À la fin de cette leçon, vous serez capable de :

· comprendre les calculs courants de la disponibilité nationale ;

· connaître les méthodes actuelles d’estimation des récoltes ;

· identifier les méthodes de calcul des niveaux de réserves alimentaires des ménages ; 

· prendre en compte des éléments clés à intégrer dans la planification des évaluations des disponibilités.
Introduction

La disponibilité alimentaire est la quantité d’aliments physiquement présents dans un pays ou une région, sous toutes leurs formes –production nationale, réserves, importations commerciales et aide alimentaire.

Une gamme de méthodes et d’outils a été créée pour évaluer la disponibilité alimentaire à l’échelle régionale, nationale et locale.

Cette leçon introduit les méthodes et outils les plus communément employés.

Bilan Alimentaire
Un outil essentiel utilisé pour analyser la disponibilité alimentaire à l’échelle nationale est le Bilan Alimentaire.

Un Bilan Alimentaire décrit tous les facteurs constitutifs de la disponibilité alimentaire totale dans un pays donné, sur une période déterminée de 12 mois.

Les agriculteurs ainsi que les commerçants peuvent détenir des réserves alimentaires; le gouvernement peut aussi stocker des réserves qu’il rend disponible en cas de pénuries.

Les aliments sont produits dans un pays puis récoltés tout au long de l’année. Le pays peut aussi en importer.

On combine toutes ces sources pour obtenir la disponibilité totale. 

	Zone couverte par un Bilan Alimentaire
Les bilans alimentaires sont en général établis au niveau du pays entier, mais on peut les créer par région afin d’obtenir une représentation plus précise des différences régionales au sein du même pays.

Le Mozambique est ainsi un pays où lors d’une année normale de production, les estimations à l’échelle régionale vont montrer des excédents importants dans une région (nord et centre du pays) et des déficits sérieux dans une autre (sud), tandis que la moyenne nationale ne montrera ni excédent ni déficit majeur. 
Toutefois, les données sont souvent insuffisantes pour établir ces bilans alimentaires à l’échelle régionale.


Tous les aliments disponibles d’un pays ne sont pas tous destinés à la consommation humaine.

Une partie des denrées va servir d’aliments pour les animaux, ou de semences pour la saison suivante ; une autre sera réservée à des fins industrielles, ou sera perdue lors du stockage à cause des parasites ou d’autres problèmes.
Le Bilan Alimentaire inclut des évaluations de ces  «  pertes »  dans les estimations des approvisionnements, pour obtenir la disponibilité alimentaire destinée à la consommation humaine.

La partie « bilan » intervient lorsque l’on compare l’alimentation disponible pour la consommation humaine avec l’alimentation nécessaire pour satisfaire cette consommation (besoins de consommation) sur la période donnée.
Le déficit alimentaire est la différence entre l’alimentation disponible estimée, destinée à la consommation humaine, et les besoins de consommation. S’il existe un déficit alimentaire, l’approvisionnement devra se faire grâce à des importations complémentaires (commerciales ou via l’aide alimentaire ou d’autres importations du secteur public) pour l’année prise en compte.

	Il est très important de se rappeler que cette différence estimée est une moyenne pour toute la population et ne reflète ni la disponibilité à l’échelle d’un ménage, ni la répartition des approvisionnements ou des déficits dans le temps, l’espace ou les groupes de population.


Tableau I : Différentes façons d’estimer les besoins de consommation
	Approche basée sur 
	Description

	Les estimations des années précédentes
	Dans le cadre par exemple des Missions d’évaluation des récoltes et des disponibilités alimentaires (Croup and Food Supply Assessment Missions - CFSAM), les estimations des années précédentes servent à déterminer la « consommation apparente » ; ensuite, les besoins de consommation de l’année sont corrigés en fonction de la croissance démographique.

	Données démographiques et estimation des besoins quotidiens 
	Selon cette méthode, pour calculer le total annuel correspondant aux besoins de la population, le nombre minimum de calories nécessaires par adulte est multiplié par le nombre total d’habitants ; puis des facteurs de conversion déterminent l’équivalent en céréales, afin, par exemple, d’obtenir la quantité totale nécessaire en céréales.


En général, les Bilans Alimentaires fournissent des estimations sur une période de 12 mois, qui correspond à une année culturale ou commerciale plutôt que calendaire. La plupart des pays du Sahel par exemple vont de novembre à octobre puisque la récolte principale démarre environ en novembre.

Le Bilan Alimentaire est une photo instantanée prise à un instant donné, qui regarde en général vers l’avenir et peut être mise à jour au fur et à mesure des informations disponibles. 

Tableau  II : Les sections du Bilan Alimentaire
	Section  
	Description

	Approvisionnement

· Production

· Variations des stocks


	L’approvisionnement inclut la production vivrière et les variations nettes des stocks privés et gouvernementaux. Ces variations correspondent à la différence entre les niveaux du début d’année et les niveaux de fin d’année.

	Usages

· Besoins (consommation humaine)

· Pertes et semences

· Aliments pour animaux et transformation
	L’alimentation disponible pour la consommation humaine correspond à la disponibilité totale moins les pertes et les aliments destinés à d’autres usages. 

	Importations prévues

· Commerciales (prévues)

· Aide alimentaire reçue/demandée
	Cette section identifie les volumes attendus en provenance du commerce extérieur ou de l’aide alimentaire.

	Déficit alimentaire
	


Voir Annexe 1 :  Burkina Faso : Bilan céréalier définitif, campagne agricole 2006/2007
Très peu de régions disposent de toutes les données nécessaires pour estimer un Bilan Alimentaire complet incluant toutes les denrées alimentaires ; c’est pourquoi il vous faudra peut-être vous concentrer uniquement sur les produits de base du pays.

Dans un pays donné, il sera important d’identifier les principales denrées satisfaisant les besoins de consommation de base et de créer un Bilan Alimentaire à partir de ces éléments.


Exemple : Pays sahéliens

Dans la plupart des pays sahéliens, le mil est le produit de base de la région, complété par le sorgho et le riz. Dans le cas des pays sahéliens, on utilisera plutôt des bilans céréaliers.

D’autre part, il est important de prendre en compte le plus de produits possible car une chute dans la production d’une denrée peut être compensée par un surplus de production d’une autre, dans la mesure où les consommateurs substituent les denrées. Par conséquent, restreindre l’analyse à un seul produit génère une vision biaisée des déficits alimentaires.


Exemple : Sénégal
Depuis 2000, le Sénégal construit un bilan alimentaire particulièrement complet prenant en compte un nombre élargi de produits végétaux et animaux. Le calcul se fait en calorie et non plus en tonnes du fait de la diversité des denrées. Ce qui permet d’obtenir un niveau moyen de calories disponibles par jour sur une année de référence. 


Un pays peut produire la totalité d’une denrée donnée dont il a besoin ; on dit dans ce cas qu’il est  « autosuffisant ». Toutefois, avec le recours au commerce extérieur, il existe de nombreuses autres sources d’approvisionnement. L’approvisionnement total peut être bien plus important que ce qui est produit et stocké.

De plus, un déficit de la production ne signifie pas obligatoirement qu’il existe un problème de sécurité alimentaire. Il montre que les échanges commerciaux sont un élément important de la satisfaction des besoins.

Une politique d’autosuffisance peut s’avérer coûteuse pour un pays si, pour satisfaire ses besoins, il s’attache à produire à n'importe quel coût.

	ÉCHANGES COMMERCIAUX ET BILAN ALIMENTAIRE
Le commerce international 

Les importations nettes (soit les importations moins les exportations) sont clairement portées au Bilan alimentaire en tant que sources potentielles d’offre alimentaire pour répondre aux besoins locaux.

Les commerçants nationaux peuvent déplacer des marchandises au sein du pays, mais ce sont les importations qui augmentent la disponibilité au niveau national ; le commerce international est donc l’aspect mis en valeur. Le commerce international est un aspect essentiel mais aussi l’un des plus difficiles à estimer dans un Bilan alimentaire.

Éléments majeurs à prendre en compte dans le calcul du commerce international

Deux aspects importants dans le calcul du commerce international :

1. Le commerce est souvent sous-évalué voire pas du tout enregistré ; et

2. à l’inverse de la production, le commerce évolue rapidement en fonction des prix et des politiques.

Concentrons-nous sur ces deux aspects...


Les officiers des douanes enregistrent les importations et les exportations, mais ces données présentent des lacunes courantes.

Aux postes frontières, les biens de consommation de base peuvent ne pas être enregistrés s’ils ne sont pas taxés: pour les douaniers, il n’y aucun intérêt à collecter et conserver des données sur des marchandises s’ils n’en tirent aucun revenu.

Même si ces dernières sont taxées et que des registres d’import et d’export sont tenus, les quantités qui y figurent sont très inférieures à la réalité, dans la mesure où les gens essaient d’éviter de payer la totalité des taxes. 

Plus important encore, en de nombreux endroits, les commerçants évitent totalement les douaniers et les postes frontières, et ce type de commerce informel et non répertorié peut représenter l’essentiel de l’offre, contribuant à la sécurité alimentaire (ou à l’insécurité alimentaire s’il s’agit d’exportations).


Exemple : Niger-Nigeria

La sécurité alimentaire au Niger dépend fortement des échanges transfrontaliers de produits agricoles et de l’élevage avec le Nigeria. Sans ces échanges, il est difficile d’imaginer que la population nigérienne puisse vivre en « sécurité alimentaire ». Des centaines de milliers de tonnes de céréales passent chaque année la frontière entre les deux pays (majoritairement du Nigeria vers le Niger). Or les données officielles apparaissent dérisoires au regard de l’intensité des activités commerciales pratiquées au niveau de la frontière. Pour combler cette lacune dans l’estimation des flux, le Comité Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS) accompagné de partenaires travaille à la mise en place d’un dispositif pilote de suivi des marchés et des flux transfrontaliers sur cette région. 

Le commerce dépend de ce qui se passe sur les marchés régionaux et internationaux. Si par exemple, une sécheresse touche plusieurs pays dans une région active au plan commercial, la disponibilité entière de la région peut diminuer. La possibilité de recourir aux importations de la région pour répondre aux besoins sera atteinte. Le Comité Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel produit annuellement un bilan céréalier par pays membre du CILSS et les consolident au sein d’un bilan céréalier régional CILSS.

Autre défi à l’estimation du secteur privé : comprendre le comportement des commerçants.

Si par exemple les prix sont maintenus bas dans leur pays sous l’effet de l’aide alimentaire, il peut sembler vain aux commerçants d’importer et les importations du secteur privé peuvent rester en deçà des prévisions. 

Le seul risque de baisse des prix peut affecter les importations. Si le gouvernement annonce des subventions aux importations, les commerçants vont attendre et observer et se garder d’importer. Si par contre le gouvernement réduit les taxes aux importations, ils peuvent alors réagir rapidement en proposant de nouvelles importations.


Exemple : La Somalie
Dans le bilan céréalier annuel de la Somalie (juin 2006 à Mai 2007), du fait d’incertitude dans les volumes commercialisés, il a été calculé un excédent (ou un déficit lorsque le solde négatif) en utilisant deux différentes estimations des échanges commerciaux internationaux afin d’identifier quel serait l’impact respectif. 



Exploitation du Bilan Alimentaire
Un Bilan Alimentaire (BA) peut se révéler très utile, mais il a aussi ses limites :

	COMMENT LE BA PEUT AIDER
	LA OU LE BA N’AIDE PAS 

	Un BA aide les gouvernements à comprendre la situation alimentaire et le besoin éventuel d’assistance ou d’une autre action. 

Analyser un bilan alimentaire sur la durée peut aider à répondre aux questions suivantes :

·  Quel est l’impact d’une culture donnée et de ses déficits de production sur la production et la consommation alimentaires en général ?  

·  Quel est le poids des importations dans l’approvisionnement alimentaire du pays ?

·  Quelle est l’importance de l’aide alimentaire face à la production locale et aux importations commerciales ?

·  La fermeture des frontières aux exportations d’un produit modifierait-elle de façon notable l’approvisionnement domestique ?

·  Est-ce une année opportune pour reconstituer les stocks gouvernementaux de réserves alimentaires ou la distribution de ces stocks est-elle nécessaire pour absorber les augmentations de prix dues à une pénurie ?  

Les gouvernements peuvent se servir des résultats du BA pour l’élaboration de politiques commerciales internationales. Afin d’augmenter par exemple les importations du secteur privé ou pour lever les interdictions à l’exportation sur certains aliments et permettre d’exporter les surplus.

Le BA peut aider les agences d’aide alimentaire à évaluer la faisabilité d’achats locaux de denrées pour les distribuer dans le pays ou ailleurs dans la région.

Le BA facilite l’interprétation des fluctuations globales des prix, puisque la pression de la demande sur une offre limitée de denrées peut faire monter les prix (et vice-versa).


	Le BA est fondé sur les connaissances et les prix du moment et sur les informations les plus récentes sur la consommation. Si les prix changent, le BA ne peut intégrer :

·  toutes les actions entreprises par les consommateurs. 

Si par exemple, le prix du mil augmente au Mali, les consommateurs peuvent se tourner vers le maïs si cet aliment est plus abordable.

Cela vaut en particulier pour les populations pauvres qui dépensent une grande partie de leurs revenus dans la nourriture et sont donc très sensibles aux fluctuations des prix des aliments.

En périodes d’approvisionnement difficile en mil, certains consommateurs se tournent vers le maïs, faisant ainsi baisser la pression sur le prix du mil.
· les changements concernant l’import/export.

Lorsque les prix évoluent, il peut s’avérer profitable pour les commerçants d’importer une plus grande quantité d’un produit donné pour le vendre sur le marché. Le Bilan Alimentaire peut ainsi constater un déficit alors que les commerçants sont déjà en train de combler.

Par ailleurs, le Bilan Alimentaire peut aussi indiquer que les approvisionnements sont bons, en se basant sur les volumes commercialisés de l’année précédente. Mais s’il existe un risque d’attaque de ravageurs sur les denrées du pays voisin, habituellement exportateur vers votre pays, les importations réelles pourront être inférieures à la normale, et le déficit sera plus important que prévu sur le Bilan Alimentaire.

Le même phénomène risque de se produire si les commerçants estiment que le gouvernement de votre pays va importer des quantités importantes d’aide alimentaire, celles-ci entraînant une baisse des prix ; dans ce contexte commercial risqué, les commerçants peuvent décider de ne pas importer.

Puisque le BA est habituellement établi sur une période de 12 mois pour un pays entier, il ne peut prendre en compte :

1. la saisonnalité,

2.  les différences locales. (Voir ci après.) 

 




1. Saisonnalité

Le Bilan Alimentaire (BA) traditionnel ne peut rendre compte des disparités et changements saisonniers importants. 

Ainsi, s’il existe une saison des pluies et une période de soudure dans votre pays, le BA n’est pas idéal pour déterminer les besoins saisonniers, en l’occurrence une demande plus forte en période de soudure. L’information nécessaire à ce bilan n’est en général pas disponible sur une base mensuelle ou saisonnière. D’autres outils sont par conséquent nécessaires pour analyser la disponibilité saisonnière.

S’il y a plus d’une saison de culture, le BA devra prendre en compte la production de l’ensemble des saisons.
Exemple : Saisons multiples

Il existe au Rwanda trois saisons, dont deux sont de réelles saisons importantes de production, dotées de caractéristiques différentes. 

La Saison A offre une production importante de haricots, de maïs et de végétaux les plus exigeants en précipitations.

En Saison B, la production de sorgho domine.

En Saison C, c’est la culture horticole irriguée qui est prépondérante.

Le BA pour le Rwanda doit donc prendre en compte l’ensemble des saisons de culture sur une période de 12 mois.



2. Différences à l’échelle locale

Un Bilan Alimentaire affiche la disponibilité nationale moyenne de produits alimentaires donnés pour la population.

Il ne montre pas cependant comment les produits sont distribués et s’il existe dans le pays, des régions qui ne disposent pas d’un approvisionnement adéquat.

Au Pakistan par exemple, après le tremblement de terre de 2005, l’offre alimentaire était globalement suffisante ; néanmoins dans les régions touchées par le tremblement de terre, la disponibilité était très faible et l’insécurité alimentaire par conséquent très élevée.
Un Bilan Alimentaire ne peut faire état de cette vulnérabilité régionale, à moins d’une évaluation effectuée par régions (PAM 2005). 

C’est l’une des raisons pour lesquelles un bilan alimentaire national n’a qu’une valeur limitée dans l’estimation des  « besoins d’aide alimentaire ».

La disponibilité à l’échelle nationale n’est pas forcément synonyme de disponibilité dans toutes les régions, ce qui nous amène ainsi à la question de l’accès.

Méthodes d’estimation de la production végétale
Une estimation des récoltes et de la production animale facilite la compréhension de la disponibilité alimentaire. Grâce à l’équation suivante, on peut estimer la production d’une culture donnée : 

 

Le rendement est la quantité totale produite divisée par la surface, c’est une mesure de productivité de la terre. De nombreux facteurs peuvent jouer sur les rendements (parasites, pluviométrie, etc.) ou empêcher la récolte complète d’une surface cultivée.

Il existe un éventail d’informations possibles que l’on peut utiliser pour créer un modèle de prévision de la production végétale, reposant sur les : 

·  données météorologiques

·  données agronomiques et sur les stades de culture

·  indice de végétation basé sur des photos satellites

·  intrants agricoles

·  données de référence

·  données agricoles courantes

En ce qui concerne votre pays, la première étape consiste à évaluer l’information déjà rassemblée, à l’échelle locale ou régionale, et la manière dont on peut l’utiliser pour déterminer la production.
Le tableau ci après présente les diverses méthodes d’estimation des rendements.
Tableau III : Méthodes d’estimation des rendements
	Méthode
	Description

	Agents de vulgarisation 
	De nombreux cadres des gouvernements s’appuient sur les savoirs et les compétences des agents de vulgarisation pour estimer les rendements des cultures des régions dans lesquelles ils travaillent.

Dans la mesure où les agents de vulgarisation sont en poste dans toutes les régions de production, ils peuvent signaler les différences de rendements entre ces régions, reflétant par exemple des variations climatiques. En certains endroits, chaque bureau de vulgarisation est sensé envoyer un rapport annuel sur les rendements et la production.

Il s’agit là d’un moyen aisé d’obtenir des informations, mais sans garantie de fiabilité ou de mesures systématiques.

	Coupe témoin
	Pour obtenir des informations sur les rendements, il est également possible de procéder à un échantillonnage scientifique des parcelles et de prélever des plants d’une petite surface sur chacune des parcelles sélectionnées en période de récolte : il s’agit de la  « coupe témoin ».

Cette méthode fonctionne pour les cultures à période de récolte unique (sorgho ou maïs…), mais elle ne convient pas aux cultures qui sont récoltées plusieurs fois au cours d’une saison (haricots par exemple).

Les rendements de cultures telles que celle du manioc, dont la récolte s’effectue à des périodes variables, sont difficiles à estimer ; pour obtenir une bonne estimation de la production annuelle potentielle, le prélèvement (il s’agit dans ce cas de déterrer et de peser les racines des plants sélectionnés) peut être associé à des informations sur l’âge des plants et le cycle cultural des variétés de manioc. 

	Analyse de régression
	Une autre méthode courante : la modélisation des récoltes grâce à l’analyse de régression. L’analyse combine des informations sur divers facteurs d’estimation des rendements. Ces informations peuvent inclure la quantité d’intrants, en particulier les fertilisants et les semences améliorées, mais peuvent être aussi combinées à des données climatiques (précipitations, températures) dans des modèles très élaborés. Les modèles d’équilibre hydrique sont par exemple souvent utilisés. L’importance des précipitations est telle pour déterminer la production en agriculture pluviale – dans la plupart des pays d’Afrique de l’Ouest – que le SMIAR et d’autres sections nationales de météorologie fournissent des cartes qui les signalent et analysent les modèles de précipitations. SMIAR, FEWS NET et quelques autres organismes exploitent ces cartes et ces analyses pour ensuite étudier production et sécurité alimentaire. 


Ces dernières années, la cartographie via les SIG (Systèmes d’information géographique) et la télédétection via l’imagerie satellitaire de METEOSAT et d’autres satellites ont été développées pour mieux comprendre le climat et les cultures. Leur objectif: faciliter les prévisions de production et alerter en cas d’éventuels problèmes touchant cette production.  

La NOAA (Administration nationale océanique et atmosphérique) et la NASA (Administration nationale pour l’aéronautique et l’espace) aux Etats-Unis ainsi que le FAO/SMIAR font partie des agences qui ont concentré leurs efforts sur ces avancées technologiques.

Comme ces méthodes sont plutôt coûteuses, on les associe à d’autres méthodes plus abordables.




Combiner différentes méthodes

Dans les pays où il existe plus d’une saison culturale, l’élaboration du Bilan Alimentaire sur l’année requiert de combiner des observations de terrain pour les cultures sur le point d’être récoltées avec des modèles ou projections pour les productions futures afin d’obtenir l’estimation des productions pour une année complète.  

Vous pouvez par exemple estimer la production de la dernière saison grâce à des coupes témoins ou à la télédétection ; vous pourrez ensuite exploiter les projections climatiques et les précédentes récoltes pour prévoir la production de la deuxième saison pour l’année concernée. 

Vous pouvez en outre utiliser les estimations issues d’une méthode pour les comparer à celles issues d’une autre méthode afin de valider ou de calibrer vos premières estimations.

La FAO est ses collaborateurs effectuent régulièrement des Missions d’évaluation des récoltes et des disponibilités alimentaires (Croup and Food Supply Assessment Missions - CFSAM). Les directives établies pour ces missions traitent de nombreuses questions liées aux estimations des récoltes et aux nombreux éléments du Bilan Alimentaire. L’une des principales tâches de la CFSAM est d’établir des estimations de la production pour les intégrer au Bilan Alimentaire.

Étapes à suivre pour mener à bien une CFSAM :
1. La première étape consiste à identifier l’information et les méthodes déjà disponibles dans le pays.

2. Puis, plutôt que de lancer une grande enquête nationale, les équipes déterminent en général les zones agricoles majeures du pays, à partir des caractéristiques de production (rendements habituels, cultures pratiquées, technique de production) et des aspects agro-écologiques.

3. Les équipes évaluent ensuite la production dans chaque zone, au moyen d’une série de techniques.




Choisir une méthode de prévision des récoltes

Pour choisir une méthode de prévision des récoltes, vous devrez évaluer dans chaque pays les ressources humaines, en transports et autres, la disponibilité d’information comme les photos satellite ou en provenance d’organisations régionales par exemple. 

Si l’information locale fait défaut, une première approche sera l’étude des tendances historiques du rendement et de la zone et de baser l’estimation des rendements actuels sur la tendance, avec de possibles modifications imputables aux précipitations et à l’utilisation d’intrants.

De nouvelles directives sont en cours d’élaboration pour les missions d’évaluation des récoltes et des disponibilités alimentaires de la FAO qui aideront à identifier les méthodes de mesure, et leurs points forts et faibles.

Estimation des réserves des ménages
La disponibilité peut aussi être évaluée au niveau des ménages.

Ce type d’évaluation peut fournir des informations utiles, en particulier pour les ménages agricoles.

Elle consiste à évaluer la quantité d‘aliments de base que chaque ménage possède en réserve. Elle inclut ce qui peut être gardé dans un grenier, récipient ou abri, mais aussi les réserves dans le sol (comme le manioc).

L’évaluation peut se faire à l’échelle infranationale.

Puisque les changements saisonniers peuvent être très importants, l’information de base d’une ‘année normale’ est nécessaire pour interpréter les niveaux de stocks du moment.


Analysons les méthodes d’évaluation des réserves des ménages :
1) Enquêtes auprès des ménages
Grâce aux enquêtes sur la production et la consommation des ménages, on peut évaluer les réserves attendues, en retranchant la consommation estimée de la production.

Les enquêtes sur les ménages sont coûteuses et demandent du temps, du personnel qualifié ainsi que d’importantes ressources financières. 




Les enquêtes auprès des ménages constituent une approche très approximative. Il est souvent difficile d’établir des estimations de la production sur la base de grandes enquêtes car généralement les agriculteurs ne mesurent pas leur production de manière standardisée et ne tiennent pas d’archives de leurs récoltes. 

De même, les stocks des ménages fluctuent (pertes dues aux rats ou autres ravageurs, ventes d’une partie du stock). L’objectif n’est pas d’estimer ce que le ménage va consommer, mais sa capacité de production et de stockage potentielle en référence à une année ‘normale’.

L’enquête doit être réalisée sur un échantillon représentatif pour éviter les biais. Si les enquêtes ne sont réalisées que dans des régions ‘à risque’, elles ne fournissent une évaluation valide que pour des régions similaires.

L’autre difficulté inhérente aux enquêtes est le temps qu’elles prennent pour collecter, trier et analyser les données, compromettant ainsi la validité de l’information. 

L’autre difficulté inhérente aux enquêtes est le temps qu’elles prennent pour collecter, trier et analyser les données, compromettant ainsi la validité de l’information.
2) Évaluations rapides

Lors d’évaluations rapides des réserves des ménages et des communautés, des équipes sont envoyées pour parler aux autorités locales, aux groupements paysans ou aux experts locaux.

Ces évaluations rapides peuvent souffrir de biais, lorsque les enquêteurs se contentent de retrouver ce qu’ils pensaient trouver ; une bonne évaluation rapide nécessite donc aussi des ressources humaines qualifiées.




Cette méthode n’est pas destinée à vous fournir une estimation fiable statistiquement des stocks, mais une comparaison de ces stocks aux années précédentes, de laquelle on peut tirer des estimations. Les évaluations rapides sont particulièrement efficaces lorsque le temps est un facteur crucial ; elles peuvent être adaptées à des régions déficitaires spécifiques mais elles ne permettent pas d’obtenir une évaluation précise à l’échelle nationale. Elles risquent en outre d’aboutir aux résultats ‘attendus’ par les politiciens ou les responsables villageois, au lieu de refléter la réalité.

Disponibilité et marchés
L’estimation de la disponibilité au niveau du pays et du ménage ne constitue qu’une première étape : l’existence de denrées alimentaires n’implique pas leur bonne répartition dans l’espace et le temps.

Un ménage peut disposer de réserves pour deux mois, mais si la récolte n’arrive que dans quatre mois, l’approvisionnement pour les deux autres mois doit provenir de quelque part. 

Ce « quelque part » est le plus souvent le marché, c’est-à-dire les magasins locaux, le marché villageois ou les membres de la famille qui s’approvisionnent eux-mêmes ailleurs.  




Evaluer la disponibilité sur les marchés est un exercice encore plus difficile. Les commerçants approvisionnent le marché lorsque les populations disposent de ressources pour acheter les biens ; ainsi la « disponibilité » sur un marché est fonction de deux facteurs, l’offre en biens à un endroit donné et la demande exprimées pour ces derniers. La disponibilité sur le marché étant fortement liée à la demande, il s’agit essentiellement d’une question d’accès. 

La disponibilité agrégée aide à mesurer la capacité des commerçants à accéder aux biens à un endroit donné du pays ; les commerçants approvisionnent les canaux de distribution qui permettent à des biens d’un lieu donné d’être disponibles ailleurs.

La production moyenne par ménage et la disponibilité des biens à l’échelle nationale peuvent apparaître globalement suffisantes ; toutefois des facteurs sont à prendre en compte : 

·  Les changements saisonniers : le ménage vend une partie de sa production à la récolte pour répondre à des besoins alimentaires et devra trouver plus tard une autre source d’approvisionnement pour répondre à ces mêmes besoins. 

·  Dimensions spatiales : dans les zones urbaines, les approvisionnements des marchés peuvent fluctuer tout au long de l’année, provoquant des variations des prix ; les zones rurales peuvent connaître des périodes de véritable pénurie de biens de base. 

·  Problèmes d’équité : certaines populations peuvent être confrontées à des problèmes plus aigus de disponibilité que d’autres.

À toutes ces situations, les marchés apportent des éléments de réponse pour améliorer la disponibilité, car les commerçants déplacent les biens d’un endroit à un autre, et ont tendance à préserver des stocks pour les vendre ultérieurement. Si les populations disposent de revenus suffisants, elles peuvent s’acheter des aliments via les marchés. Elles sont cependant confrontées à l’insécurité alimentaire quand les prix augmentent lors d’une pénurie, et qu’elles ne disposent pas des ressources suffisantes pour s’approvisionner sur le marché. Dans ce cas, c’est en termes d’accès – et de disponibilité – que doit se poser le problème.


Éléments clés pour planifier une évaluation des disponibilités
Étudions à présent certains éléments qui vous seront utiles pour planifier une évaluation des disponibilités.

Ces éléments concernent:

1. Le temps.
2. La précision.

3. Les compétences requises.

4. Les ressources disponibles.

Étudions chacun de ces éléments plus en détail.
1) Temps
Le temps est souvent l’un des facteurs les plus importants.

Dans les situations d’urgence (après un tremblement de terre ou un ouragan par exemple), les populations peuvent avoir besoin d’être approvisionnées en nourriture le plus rapidement possible.

Si on lance une enquête lourde, de nombreuses personnes affamées devront attendre avant qu’une décision d’envoi d’aide alimentaire soit prise. Les estimations et informations précédemment élaborées vous aideront à limiter les facteurs à prendre en considération pour une évaluation.  

Si vous disposez déjà d’informations sur une région, il est plus aisé de détecter des changements sur cette base et de prévoir ce qui peut arriver. L’élaboration d’un système d’information, quoique permettant une perspective à plus long terme, peut néanmoins entraver votre capacité à réagir rapidement.  

2) Précision
Question essentielle : quel est le degré de précision nécessaire et quel est le degré de fiabilité de l’information actuellement disponible ?

La définition du degré de précision tient du compromis. Une caractéristique essentielle est l’honnêteté dans la restitution de l’information, explicitant le niveau de précision et les problèmes éventuels d’estimation. Une première étape consiste à bien étayer vos hypothèses et la base de vos estimations.

Les analystes se servent des estimations précédentes comme base de projection des valeurs de l’année à venir. C’est une approche pratique, mais périodiquement les besoins doivent être évalués à partir d’enquêtes de grande envergure ou d’autres méthodes plus précises. Pourquoi? Parce que si vous vous trompez une année, c’est toutes les années à venir que vous utiliserez ces chiffres inexacts.
3) Compétences requises
La sélection de méthodes appropriées inclut aussi une évaluation des compétences de votre unité ou agence statistique. 

Les méthodes d’échantillonnage de culture, les enquêtes auprès des ménages et d’autres méthodes liées à la collecte de données et aux estimations requièrent de nombreuses compétences.


Compétences

Les méthodes d’échantillonnage, les enquêtes auprès des ménages, les autres méthodes de collecte de données et les travaux d’estimations exigent de nombreuses compétences :

·  La conception de l’échantillonnage : quelle est la base représentative ?

·  La conception du questionnaire : quelle est l’information clé ? Qui faut-il questionner et comment ?

·  La gestion de la base de données : pouvez-vous garantir que les données ont été correctement saisies ? Les données sont-elles structurées de façon à servir l’analyse en cours ?

·  L’analyse : qui peut analyser les données et évaluer la justesse des estimations effectuées ? Savez-vous ce qu’il convient d’analyser et comment communiquer les résultats afin de parvenir à les exploiter ? Ces données incluent-elles des scénarios probables et indiquent-elles les conséquences en cas de sous- ou de surestimation ? 

Le Bilan Alimentaire est un outil clé dans les évaluations des disponibilités. Capacités techniques et connaissances de terrain font la différence entre l’estimation d’un déficit vivrier qui reflète la réalité et une estimation qui sur- ou sous-évalue l’offre.

Le gouvernement dispose en général d’une unité en charge de la construction de ces bilans, et le personnel peut recevoir le type de formation et d’expérience garantissant la justesse de l’évaluation. 

Vous devrez vous entourer de personnes capables d’obtenir l’information et de l’interpréter.

 
Collaborateurs recherchés pour l’élaboration de Bilans Alimentaires

Vous devrez vous entourer de collaborateurs capables d’obtenir des informations et de les interpréter ; il peut s’agir des professionnels suivants :

·  un spécialiste en production, plus vraisemblablement agronome compétent sur les interactions entre maladies parasitaires, conditions climatiques, conditions de stockage et production végétale ; 

·  un spécialiste des marchés et du commerce, économiste capable d’interpréter l’offre et la demande à partir des prix et des quantités ;

·  un spécialiste de la consommation, nutritionniste ou économiste de la consommation, capable d’estimer les besoins de consommation à travers les marchandises et de comprendre les besoins nutritionnels liés aux approvisionnements ; et enfin,

·  un spécialiste en gestion de bases de données. 

Il serait idéal de disposer d’analystes capables d’évaluer la fiabilité et d’identifier d’autres éléments potentiels à analyser en lien avec le bilan et qui pourraient signaler un changement.  

4) Ressources disponibles
Vous devez savoir quelles sont vos ressources en : temps, transport du personnel pour se rendre sur le terrain, financement des voyages et autres dépenses en liquide, ordinateurs et personnel pour conduire l’analyse et logiciels pour l’analyse des données.

Identifiez les ressources régionales disponibles qui pourraient compléter vos ressources locales. Dans de nombreuses régions du globe, des organisations ou agences régionales peuvent avoir créé des outils pour accéder aux disponibilités alimentaires. Grâce à Internet, l’information est plus disponible que jamais.

Résumé
La disponibilité alimentaire est la quantité d’aliments physiquement présents dans un pays ou une région sous toutes les formes (production domestique, réserves, importations commerciales et aide alimentaire).

Le Bilan Alimentaire décrit tous les facteurs constitutifs de la disponibilité alimentaire totale dans un pays. 

L’estimation des récoltes et de la production animale peut participer à la compréhension de la disponibilité alimentaire. Elle implique en général le calcul des rendements moyens.

Il existe différentes méthodes d’évaluation des rendements : via les agents de vulgarisation, les coupes témoins et les analyses de régression. La cartographie via les SIG (Systèmes d’information géographique) et la télédétection par l’imagerie satellitaire aident à prévoir la production et à prévenir d’éventuels problèmes de production. 

La disponibilité au niveau des ménages est importante, particulièrement pour les ménages agricoles, et peut être évaluée au moyen d’enquêtes périodiques de grande envergure auprès les ménages et d’évaluations rapides.
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Annexes
Annexe 1 : Burkina Faso : Bilan céréalier définitif, campagne agricole 2006/2007
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Stocks initiaux 233553
Importations commerciales et aides alimentaires 350984
TOTAL DISPONIBLE 3678003
Besoins de consommation humaine 2518238
Stocks finaux 158 699
Exportation prévue 31131
TOTAL BESOIN 2708068

Source: DGPSA/MAHRH





Source: le bulletin d’information sur la sécurité alimentaire au Burkina Faso - Sécurité Alimentaire N°9, mai 2007

http://www.sisa.bf/cisa/IMG/pdf/bulletin_008.pdf
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C’est la combinaison de grandes enquêtes périodiques sur les ménages et d’évaluations rapides qui fournit la meilleure information.





Note : les réserves des ménages sont évaluées afin d’être incluses dans le BA, mais servent aussi d’indicateur de problème potentiel : par comparaison des stocks de l’année en cours avec les disponibilités des ménages en années ‘normales’. Une baisse de la production ou des réserves ne signifie pas nécessairement un problème en soi, mais nous renvoie à la question de l’accès.





PRODUCTION TOTALE = RENDEMENT MOYEN * SURFACE TOTALE CULTIVÉE
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